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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Lettre datee du 22 novembre 2006, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general (S/2006/920) 

Rapport du Secretaire general sur la demande 
d’appui au processus de paix adressee 
par le Nepal a l’Organisation 
des Nations Unies (S/2010/214) 

Le President (parle en arabe ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re<;u du representant du 
Nepal une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant 
a participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation du President, M. Acharya (Nepal) 
prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en arabe ) : Conformement a 
l’accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de 1’article 39 de son 
reglement interieur provisoire, M me Karin Landgren, 
Representante du Secretaire general et Chef de la 
Mission des Nations Unies au Nepal. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M me Landgren a occuper le siege qui lui 
est reserve a la table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2010/214, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur la demande d’appui au processus de paix 
adressee par le Nepal a l’Organisation des Nations 
Unies. Les membres du Conseil sont egalement saisis 
d’une lettre datee du 5 mai 2010 du Secretaire general, 
transmettant une lettre datee du meme jour du 


Representant permanent du Nepal aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, qui sera publiee en 
tant que document du Conseil de securite sous la cote 
S/2010/229. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M me Karin Landgren, a qui je donne 
maintenant la parole. 

M me Landgren (parle en anglais ) : Le processus 
de paix au Nepal est dans une phase critique et 
delicate, alors que les negociateurs s’efforcent de briser 
l’impasse actuelle entre les partisans maoistes et le 
Gouvemement, qui porte surtout sur les exigences d’un 
gouvemement d’unite nationale de la part des 
Maoistes. Alors que la greve generale au Nepal en est a 
son cinquieme jour, les negociations entre les 
principaux partis portent uniquement sur les questions 
litigieuses importantes bees a la gouvemance, ainsi que 
sur d’autres questions relatives au processus de paix 
qui ont ete ignorees depuis longtemps, y compris les 
questions constitutionnelles critiques relatives a la 
structure federale et a la forme de gouvemement qui 
seront adoptees par le Nepal, ainsi qu’a l’integration et 
la reinsertion des membres de l’armee maoiste. 

Peu apres les elections de 2008, la Constitution 
interimaire, qui insistait sur l’importance de gouvemer 
par consensus, a ete amendee pour permettre 
l’existence d’une opposition politique, eliminant ainsi 
un element vital de la gestion de la transition au Nepal 
apres le conflit. Durant la plus grande partie de l’annee 
ecoulee, les principaux partis ont convenu que la mise 
en place d’un gouvemement de consensus permettrait 
de renforcer la confiance, et, par consequent, de 
conclure le processus de paix. 

Dans le cadre d’un accord global eventuel, les 
parties debattent aussi de quelques autres questions 
restees longtemps en suspens, notamment la cessation 
des fonctions et activites paramilitaires de la Ligue de 
la jeunesse communiste maoiste et la restitution, par 
les Maoistes, de tous les biens qu’ils ont saisis. Ces 
deux questions ont ete traitees dans le cadre des 
accords anterieurs, mais les mesures recommandees 
n’ont jamais ete appliquees. La prorogation du mandat 
de l’Assemblee constituante, dont la date d’expiration 
est imminente, fait egalement l’objet de discussions. 
Tous les elements d’une solution a cette impasse sont 
reconnus par les principaux partis. Les negociations 
buteraient essentiellement sur la question de savoir 
quand sera forme un nouveau gouvemement d’unite 
nationale et qui le dirigera ainsi que sur les modalites 
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d’integration et de reinsertion des membres de l’armee 
maoiste. Si l’on parvient a eviter une crise dans les 
prochains jours grace a un accord entre les partis, il 
sera essentiel de mettre en place un mecanisme efficace 
pour surveiller et suivre la mise en oeuvre de cet 
accord. 

La Mission des Nations Unies au Nepal 
(MINUNEP) a depuis longtemps mis en garde contre le 
derapage dangereux du processus de paix. Ce 
processus est toujours caracterise par une profonde 
mefiance mutuelle, les gouvemements majoritaires 
ayant renforce les divisions entre les partis maoistes et 
non maoistes pendant presque deux ans. Dans ce 
contexte polarise, les Maoistes - principal parti 
politique - sont restes dans l’opposition pendant toute 
l’annee ecoulee. Les autres partis ont remis en cause 
l’attachement des Maoistes a la democratic multipartite 
et a l’etat de droit, et les ont appeles a cesser de 
recourir a la violence. De leur cote, les Maoistes ont 
exprime des doutes quant a l’adhesion des autres 
grands partis aux changements sociopolitiques 
envisages dans les accords de paix, a la nouvelle 
Constitution et aux elections prevues apres l’adoption 
de celle-ci. Plusieurs autres obstacles au processus de 
paix sont evoques dans le rapport dont le Conseil est 
saisi (S/2010/214), y compris l’imminence de la date 
butoir de promulgation d’une nouvelle Constitution. 

Les tensions se sont aggravees, depuis le dernier 
expose que j’ai fait au Conseil en janvier (voir S/PV. 
6260). Depuis le debut du mois de mars, les heurts 
entre les partis politiques, en particular entre les 
jeunes qui leur sont affilies, sont devenus plus 
nombreux. Dans certaines localites, on a commence a 
faire etat de nouvelles extorsions ou de dons forces 
exiges par le Parti communiste unifie du Nepal 
(maoiste) (PCUN-M), incidents qui rappellent les 
pratiques utilisees en temps de guerre. Selon des 
sources fiables, il a ete demande aux cadres maoistes 
de se preparer a la revolte. Entre-temps, le Ministere de 
la defense a annonce que l’armee nepalaise allait 
proceder a de nouveaux recrutements, en violation des 
accords de paix. Des defis manifestes aux fondements 
federaux, lalques et republicans de la Constitution 
interimaire sont apparus. Les dirigeants madheshi ont 
exprime leur frustration profonde, s’estimant exclus 
des organes de prise de decisions et du Mecanisme 
politique de haut niveau. La situation en matiere de 
securite dans la region du Teral demeure preoccupante, 
et, dans tout le pays, les chefs de l’administration civile 
ont de plus en plus le sentiment d’etre harceles. 


Ces evenements, auxquels s’ajoute l’absence de 
progres decisifs en ce qui conceme la Constitution et 
l’integration et la reinsertion des membres de l’armee 
maoiste, ont entretenu les craintes du public relatives a 
une reprise potentielle des hostilites ou une preemption 
autocratique de la transition democratique du Nepal. 
La mort du President du Congres nepalais, Girija 
Prasad Koirala, a declenche une lutte pour le pouvoir 
au sein du parti, qui s’est scinde en trois. Cette 
situation, ainsi que le factionnalisme profond qui 
persiste au sein du Parti communiste nepalais (Unifie 
marxiste-leniniste) (PCN-MLU), a aggrave l’impasse 
politique. 

En juillet dernier, G. P. Koirala avait propose la 
creation d’un Mecanisme politique de haut niveau pour 
briser cette impasse. De nombreuses conditions 
prealables ont ete imposees a cette initiative, mais le 
Mecanisme a ete finalement mis en place en janvier et 
a tenu quelques reunions avant la mort de Koirala le 
20 mars. Le Mecanisme politique de haut niveau a ete 
un pas vers le reglement d’un des problemes de longue 
date du processus de paix, a savoir la faiblesse du 
dispositif de negociation, de consultations et de 
controle de la mise en oeuvre des accords anterieurs. 
Cependant, il semblerait que cette mesure ait ete 
insuffisante et tardive. Ces derniers jours, le 
Gouvemement et les Maoistes se sont accuses 
mutuellement de violations reelles ou imminentes de 
l’Accord de paix global, ce qui nous rappelle qu’il 
n’existe aucun mecanisme general de controle. 

Les Maoistes ont amene un grand nombre de 
partisans a Katmandou pour la commemoration de la 
fete du travail, qui a ete suivie, a partir du 2 mai, d’une 
greve generate a duree indeterminee, exigeant la 
demission du Gouvemement de Madhav Kumar Nepal 
en vue de la mise en place d’un gouvemement d’unite 
nationale. Le Premier Ministre n’a pas cede aux appels 
exigeant sa demission immediate, mais a declare qu’il 
ne s’opposerait pas a un accord conclu entre les partis. 

La MINUNEP a signale que le processus de paix 
serait gravement menace si l’impasse se poursuivait. 
Le Gouvemement a declare que l’armee nepalaise 
interviendrait si les manifestations des Maoistes 
devenaient violentes et a place les forces de securite 
nationales en etat d’alerte. Les Maoistes, quant a eux, 
soutiennent que leurs manifestations resteront 
pacifiques. Cependant, un membre de l’armee maoiste 
a ete trouve en possession d’une grenade a main alors 
qu’il voyageait dans un bus public, acte imprudent qui 
a immediatement ete condamne par la MINUNEP; et 
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des partisans maoistes ayant en leur possession cinq 
grenades artisanales a douille ont ete arretes a 
Katmandou. Des composants utilises pour la 
fabrication d’engins explosifs improvises auraient ete 
saisis dans un hotel de Katmandou. 

Avant la fin du quatrieme jour de greve generale, 
plusieurs affrontements avaient eu lieu entre des 
maoistes et des riverains dans differentes localites, et 
l’on fait etat de contre-campagnes qui seraient en cours 
d’organisation, ce qui exacerbera tres certainement les 
tensions. Les pertes economiques dues a la greve sont 
importantes. Les militants commencent a souffrir de 
maladies transmises par l’eau, et les temperatures sont 
elevees a Katmandou et dans le Terai. Le PCUN-M 
aurait capture quelques officiers de l’armee nepalaise 
en civil et les a remis aux forces de securite tout en les 
accusant publiquement d’espionnage. 

Le niveau general de maitrise et de retenue dont 
font preuve le Gouvemement et les maoistes est 
louable. Toutefois, les risques augmentent au 
quotidien. Nous ne devons pas permettre que cette 
situation perdure, et il importe d’encourager les deux 
parties a approfondir leurs echanges, a conclure un 
accord et a regler rapidement cette crise. 

Dans 10 jours, la MINUNEP arrivera au terme de 
son court mandat actuel, qui a ete prolonge en janvier 
sur la demande du Gouvemement nepalais, etant 
entendu que la Mission mettrait un terme a ses 
demieres activites au moins deux semaines avant le 

28 mai, date a laquelle la nouvelle constitution du 
Nepal doit etre promulguee, conformement a la 
Constitution interimaire. 

Meme si la redaction d’une nouvelle constitution 
federate etait la tache principale de l’Assemblee 
constituante, les parties ne sont pas parvenues a 
s’entendre sur la structure federale a adopter au Nepal 
ou sur la future forme de gouvemement. Mi-avril, les 
dirigeants des partis de la coalition au pouvoir - le 
Congres nepalais et le Parti communiste nepalais 
(marxiste-leniniste unifie) (MLU) - ont fait savoir que 
la redaction de la constitution ne pourrait pas etre 
achevee dans les delais impartis. Face a l’inquietude 
generalisee quant a l’apparition d’un vide politique le 

29 mai, le President de l’Assemblee constituante, 
Subas Nembang, a recemment indique qu’il n’y avait 
pas d’obstacle juridique ou constitutionnel a la 
prorogation du mandat de l’Assemblee constituante, 
etant donne que toutes les dispositions de la 
Constitution interimaire peuvent etre amendees a 


l’exception de celles qui concement le statut 
republicain et federal du Nepal. La prorogation du 
mandat de l’Assemblee constituante fait partie des 
questions qui font actuellement l’objet de negociations. 

Une autre question qui fait l’objet de 
negociations est celle de l’avenir des quelque 20 000 
ex-combattants de l’armee maoiste, qui est au cceur du 
processus de paix. Dans le cadre des accords de paix, 
ils doivent etre integres aux forces de securite ou 
reinseres. La question du nombre de ceux qui peuvent 
etre integres n’a que recemment fait l’objet d’un debat 
public et de negociations entre les parties. 

Au debut, le Gouvemement a propose d’integrer 
3 000 personnes, soit environ 15 % des membres 
averes de l’armee maoiste, aux forces de securite 
nationales, alors que le PCUN-M a affirme que tous les 
membres de l’armee devaient etre integres. Le Comite 
technique a commence a elaborer des projets de 
programmes de reinsertion, avec notamment un aspect 
financier, pour les ex-combattants restants. Toutefois, 
depuis mars, les maoistes n’ont pas pris part aux 
reunions du Comite special. Les negociateurs qui 
tentent de briser l’impasse actuelle affirment que le 
Congres nepalais et le MLU font pression pour 
parvenir a un accord sur le nombre d’ex-combattants a 
reintegrer, alors que le PCUN-M souhaite avant tout 
decider des modalites de l’integration. 

Les ex-combattants maoistes ont d’urgence 
besoin de solutions, non seulement en tant que 
personnes mais egalement en tant que facteur essentiel 
du processus de paix au Nepal. Comme le montre 
l’experience de la demobilisation des membres 
disqualifies a une echelle moindre, l’integration et la 
reinsertion d’un grand nombre de membres averes de 
l’armee maoiste exigent un processus planifie et gere 
avec precaution, dont les details ont ete prevus bien 
avant la mise en oeuvre. Une reinsertion sociale mai 
menee ou une dependance excessive des aides 
financieres peuvent etre la source de problemes futurs. 
Au debut de l’annee, les consultants nepalais ont fait 
part de leur preoccupation devant la demobilisation des 
membres disqualifies, qui s’accompagne d’une 
formation et de possibilites d’education purement 
optionnelles. Je demande instamment aux parties de 
deployer les efforts necessaires en ce qui conceme la 
planification, 1’elaboration, la mise en application, la 
surveillance et le controle de toutes les phases de 
l’integration et de la reinsertion, exercice pour lequel 
l’ONU demeure prete a apporter son aide. 
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La resolution 1909 (2010) adoptee en janvier 
dernier demande a la MINUNEP, en collaboration avec 
les parties, de prendre les dispositions necessaires en 
prevision de son retrait et du transfert de ses 
responsabilites residuelles en matiere de controle. 
Comme l’indique le Secretaire general dans le rapport 
dont est saisi le Conseil, la MINUNEP a tenu de 
longues consultations bilaterales et communes avec les 
parties. 

En reaction a nos attentes s’agissant de 
l’organisation d’un debat approfondi concemant les 
options qui permettraient le transfert des 
responsabilites de surveillance, les parties ont nomme 
des hauts dirigeants qui sont bien au fait du processus 
de paix et du role de la MINUNEP. Cinq des six 
participants sont des anciens ministres ou des ministres 
en fonction, trois sont membres du Comite special 
charge de l’integration et de la readaptation, et trois 
etaient membres des equipes de negociations dans le 
cadre du premier processus de paix ou avaient deja 
participe a des initiatives de paix. Quatre sur six font 
maintenant partie de l’Equipe speciale qui cherche a 
regler la crise actuelle. 

Entre le 14 mars et le 26 avril, nous avons tenu 
des debats collectifs d’une duree totale d’environ 12 
heures dans le cadre de trois reunions d’examen. Nous 
nous sommes penches sur les solutions de 
remplacement de la presence de la MINUNEP et sur les 
attentes des principaux acteurs politiques par rapport a 
la Mission. Le fait que les discussions se soient 
deroulees selon les regies de Chatham House a 
contribue a produire un debat franc et productif. Sur la 
demande du Conseil de securite, la MINUNEP a 
propose plusieurs options visant a reduire ou a eliminer 
entierement notre role de surveillance, notamment en 
le rempla9ant ou en le completant par un organe 
militaire mixte, par un organe civil national, ou en 
consolidant les cantonnements et les entrepots d’armes, 
et a clairement indique que la liste n’etait pas 
exhaustive. 

Les parties ont convenu a l’unanimite qu’un 
depart de la MINUNEP a ce stade du processus de paix 
ne serait pas benefique. Elies ont egalement affirme 
que les arrangements de surveillance de remplacement 
n’etaient pas realisables. Elies nous ont recommande 
d’adapter le role de la MINUNEP a l’etat actuel du 
processus de paix et, en particulier, elles ont demande a 
la MINUNEP d’aider le Comite special a planifier et a 
mettre en oeuvre l’integration et la readaptation. Le 
groupe a egalement demande a la MINUNEP de se 


tenir prete a faciliter d’autres aspects du processus de 
paix en cas de besoin. Des desaccords sont apparus 
quant a la nature de la fonction de surveillance de la 
MINUNEP, d’aucuns suggerant que la MINUNEP ne 
devait plus exercer de controle sur l’armee nepalaise 
du fait de 1’evolution des circonstances, mais se 
concentrer exclusivement sur l’armee maolste, alors 
que d’autres ont propose que la MINUNEP soit chargee 
de controler le processus d’integration et le processus 
de democratisation de l’armee nepalaise. 

Dans des lettres successives qui demandaient la 
prorogation du mandat de la MINUNEP, le 
Gouvemement nepalais a fait reference au role 
important que joue la MINUNEP, dans le cadre de son 
mandat, en matiere d’appui et de contribution au 
processus de paix national nepalais. Comme le note le 
rapport dont est saisi le Conseil, les questions sur 
lesquelles les parties se sont accordees dans le cadre de 
nos consultations sont egalement des questions pour 
lesquelles la MINUNEP peut apporter un appui 
renforce dans le cadre de son mandat actuel. II y a une 
logique manifeste dans le fait de lier le depart de la 
MINUNEP au reglement de la question des membres 
de l’armee maolste. Par ailleurs, suivant une evolution 
differente, la MINUNEP a recemment contribue a un 
reglement de haut niveau mais discret d’un desaccord 
entre les maoistes et le Gouvemement sur la question 
de la remuneration des membres de l’armee maolste 
dans les cantonnements. 

Comme le Conseil le sait, la MINUNEP est 
con<;ue pour operer dans un environnement de 
confiance relative et d’un certain respect par les parties 
des accords qu’elles ont elles-memes negocies. 
L’Accord sur le controle de la gestion des armes et des 
armees, qui a impose des restrictions aux deux armees 
et a confie a la MINUNEP un role de controle limite, 
etait prevu pour etre un accord a court terme. Entre 
1’election d’avril 2008 et janvier 2009, le nombre de 
controleurs a chute, passant de 186 a 90, puis a 73, le 
nombre minimum requis, ce qui a egalement laisse 
presager que bientot on ne fera plus appel au controle 
de la MINUNEP. 

Face aux nombreux problemes rencontres dans le 
cadre du processus de paix nepalais, le Conseil de 
securite a souvent exprime sa comprehension et son 
appui. Ce processus a progresse relativement 
rapidement, notamment durant les etapes initiales, mais 
a egalement connu des revers dramatiques. II y a 
aujourd’hui un an que le Conseil a appris la demission 
de M. Prachanda, l’ancien Premier Ministre, suite a sa 


5-34794 



S/PV.6308 


tentative ratee de limoger le chef d’etat-major des 
armees. Malgre un certain nombre de moments 
delicats, les parties ont preserve la paix. II est essentiel 
qu’elles renforcent leur attachement a l’Accord de paix 
global, car il reste encore un long chemin a parcourir. 

Les partis politiques affirment que l’achevement 
logique du processus de paix a court terme sera effectif 
lorsque les membres de l’armee maoiste auront ete 
integres et reinseres, ou lorsque la nouvelle 
constitution aura ete adoptee. Mais le but de ce 
processus est avant tout de regler les causes sous- 
jacentes et anciennes du conflit. De serieux problemes 
subsistent, comme l’exclusion des groupes 
traditionnellement marginalises, le manque de services 
de base et de securite dans toutes les couches de la 
population, et la soif de justice de la population. En 
effet, il apparait tres clairement que les membres de 
l’armee maoiste et du Gouvemement beneficient 
systematiquement de l’impunite pour les violations des 
droits de l’homme presentes et passees. 

De nombreux Nepalais sont degus, car ce qu’ils 
attendaient du processus de paix n’a pas encore ete 
realise. Il n’y a pas de place pour la violence dans ce 
processus de paix, et la priorite absolue - ce sur quoi 
reposera a l’avenir la solidite de la paix - est de 
s’attaquer au role joue par les groupes armes. Les 
parties pourraient egalement faire preuve de plus de 
serieux dans le suivi et dans le respect de leurs 
engagements. Au cours de son deplacement au Nepal 
en mars, le Secretaire general adjoint, M. Lynn Pascoe, 
a prevenu que la moitie au moins de tous les processus 
de paix echouait dans les 10 ans. Grace au solide 
encouragement de tous ceux qui l’appuient, les partis 
politiques nepalais peuvent et doivent sortir le 
processus de paix du desordre et de l’animosite qui le 
perturbent actuellement. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M me Landgren de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Nepal. 

M. Acharya (Nepal) {parle en anglais) : Je 
voudrais vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil pour le mois de 
mai. Je vous sais gre de cette occasion qui m’est 
donnee de m’exprimer devant le Conseil. 

Nous avons nous aussi pris note du rapport du 
Secretaire general sur la Mission des Nations Unies au 
Nepal (MINUNEP) (S/2010/214), qui propose une 


analyse de la situation au Nepal sur la periode des 
quatre demiers mois. Je note aussi les observations que 
vient de formuler M me Karin Landgren, Representante 
du Secretaire general, sur revolution recente de la 
situation dans le cadre du processus de paix au Nepal. 
Toutefois, j’aimerais souligner que nous n’assistons 
pas a un retour du conflit au Nepal, et que la situation 
d’ensemble est bien maitrisee, en depit des tensions 
actuelles. 

Le Conseil est conscient qu’en ce moment, le 
pays traverse une periode difficile, en raison de 
certains obstacles sur la voie de la paix et dans la 
redaction de la Constitution, auxquels s’ajoute 
l’agitation provoquee par le parti d’opposition. Selon la 
tradition ancienne du reglement des differends par le 
dialogue et le compromis, nous nourrissons l’espoir 
qu’il sera possible de surmonter les differends, tout en 
gardant le cap du processus de paix et nos vues sur le 
long terme. 

L’adhesion de chacun a LAccord de paix global, 
et son application effective, sont essentielles si l’on 
veut sortir de la situation actuelle. Apres tout, c’est 
pour ameliorer la qualite de vie de la population, par 
une gouvemance stable, democratique et responsable, 
que le Nepal est passe par tous ces mouvements et ces 
processus de transformation au cours des demieres 
decennies. Le bien-etre general du plus grand nombre, 
si ce n’est de tous, dans l’immediat, est au cceur de tout 
le processus de changement et de progres mis en 
branle. C’est en l’ayant a l’esprit que l’on parviendra a 
regler la situation actuelle. En ce moment meme, des 
pourparlers de fond serieux sont d’ailleurs en cours 
entre les principaux partis politiques, dans le but de 
trouver un compromis raisonnable qui, nous l’esperons, 
fera considerablement avancer le processus de paix. 

Le Gouvemement nepalais est determine a faire 
aboutir le processus de paix, dans l’unique objectif de 
garantir la stabilite, la paix et la prosperite du peuple 
du Nepal. Les Nepalais attendent depuis longtemps, 
avec plein d’espoirs et d’attentes, le moment d’avoir 
resolument toume la page de la transition. 

Sur une perspective a long terme, pourtant, le 
processus de paix national a enregistre des progres 
remarquables depuis la signature de LAccord de paix 
global le 21 novembre 2006. La promulgation de la 
Constitution interimaire, suivie de l’election de 
l’Assemblee constituante puis de la proclamation de la 
nouvelle Republique federate democratique du Nepal, 
constituent des avancees notables. De plus, ces demiers 
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mois, la demobilisation reussie de combattants 
maoistes disqualifies, avec l’aide de l’ONU, a renforce 
notre conviction que le processus de paix peut etre 
source de progres substantiels, meme lorsqu’il evolue 
lentement, avec parfois quelques contretemps. 
L’achevement recent du processus de demobilisation 
du personnel disqualifie, effectue dans un laps de 
temps record, nous a egalement rassures sur le fait 
qu’une fois les modalites arretees, la mise en oeuvre 
des mesures en question se fera tres vite. 

Nous avons deja observe a d’autres endroits du 
monde que la transition d’une situation de conflit arme 
a la paix et a la stabilite etait toujours remplie de 
nombreuses incertitudes et d’obstacles. C’est le propre 
des processus de transformation declenches par les 
conflits. Nous pouvons certes instaurer la paix en une 
seule etape decisive, mais pour que la paix perdure, 
nous devons regler une myriade de problemes qui 
entourent cette operation. 

Le processus de paix au Nepal, tout historique et 
unique qu’il soit, ne se limite pas uniquement a la 
signature de 1’Accord de paix global et aux elections a 
l’Assemblee constituante. II implique aussi la redaction 
d’une constitution qui garantisse la democratic 
multipartite, les droits de l’homme, une structure 
federale et une gouvemance sans exclusive. Son 
programme est bien plus vaste en raison de la 
transformation historique qui s’opere de la structure 
politique, economique et sociale du Nepal. 

Ce processus de transformation est, sans aucun 
doute, une tache colossale de quelque point de vue que 
l’on se place. Pour tirer le meilleur parti de ce defi 
historique, nous avons deja pris certaines mesures 
rigoureuses mais ciblees afin de garantir le principe 
d’inclusion et la gouvemance democratique. Le 
Gouvemement et toutes les parties concemees au 
Nepal ont done pu exprimer a maintes reprises, leur 
determination a mener le processus de paix vers sa 
conclusion logique dans cet optique globale. 

Des preoccupations ont ete exprimees par 
diverses sources quant a la voie qu’emprunterait 
ensuite le processus de paix au Nepal, au vu, en 
particular, de la lenteur des progres accomplis vers la 
promulgation, dans les delais constitutionnels, d’une 
nouvelle constitution nationale, qui fait partie 
integrante du processus de paix. Je saisis cette occasion 
pour assurer le Conseil que le dialogue se poursuit 
entre les principaux partis politiques sur la voie qui 
sera suivie apres la date du 28 mai. 


Compte tenu de l’importance des problemes 
rencontres et de la determination des principaux 
acteurs politiques a sortir de l’impasse par le dialogue, 
nous esperons qu’une solution acceptable par toutes les 
parties prenantes au processus de paix, ainsi que par le 
reste de la population, sera trouvee, afin que le 
processus de paix au Nepal aboutisse conformement a 
Tissue souhaitee dans un laps de temps raisonnable, et 
de fa<;on qui reponde aux immenses espoirs et 
aspirations du peuple nepalais. 

Le Gouvemement et le peuple nepalais 
demeurent reconnaissants a l’ONU de son aide depuis 
l’avenement du processus de paix. La MINUNEP a 
deja accompli nombre des taches fixees dans son 
mandat d’origine en assumant la plupart des 
responsabilites majeures, notamment les elections a 
l’Assemblee constituante. 

Un processus de paix aussi complexe que le notre 
rencontre toujours des succes et des ecueils. Nous 
sommes parfaitement conscients que nous devons faire 
fond sur les perspectives positives qui s’offrent a nous 
afin de preserver la dynamique. C’est pourquoi, 
puisque nous sommes a une phase importante du 
processus de paix, le Gouvemement nepalais a decide 
de solliciter une prorogation du mandat de la 
MINUNEP. 

Compte tenu de la ferme determination du 
Gouvemement nepalais a poursuivre vigoureusement et 
prestement le processus de paix, avec l’aide de tous les 
acteurs concemes, nous sommes convaincus que nous 
serons en mesure d’achever le processus de paix en 
ayant realise des progres concrets dans les jours qui 
viennent. Nous apprecions hautement les bons offices, 
la cooperation et l’appui de la communaute 
intemationale et notamment du Conseil de securite, 
dans ce processus de paix. 

J’espere que le Conseil donnera une suite 
favorable a la demande de prorogation du mandat de la 
MINUNEP jusqu’au 15 septembre 2010, formulee par 
mon gouvemement. 

Le President (parle en arabe) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Conformement a 
l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, j’invite a present les membres 
du Conseil a poursuivre le debat sur la question dans le 
cadre de consultations. 

La seance est levee a 15 h 40. 
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